
Les relations
sportives continuent

ments sportifs dont l'organisation bafoue le prin-
cipe d'universalit6.

Veuillez croire, Messieurs, a mes sentiments
distingues.

Le Ministre de l'Education
Physique et des Sports

Emile KRIEPS

Suite a ta Ahaution de t'Assembtle des Nation4
Unies invZtant ses Etat25-membth a cesseA toutes
netation4 cuZtuAettes et spoAtives avec VA6Aique
du Sud, te gouvennement piancais vient d'intekdike
aux 6M6Aationz spoAtives tout contact oA4ciet
avec teuAs conisoeuA4 du pays de Vapantheid. NOM

avon6 demand -j au miniistAz tuxemboungeoi4 comOtent
qua. est son sentiment a ce sujet. Voici sa Alponse:

Messieurs,

Comme suite a votre estimee du 11 avril ecoule
dans laquelle vous sollicitez de ma part des
eclaircissements se rapportant a nos relations
sportives avec l'Afrique du Sud, je me dois de
rappeler d'emblee qu'au Luxembourg, a l'instar de
nombreux autres pays d'Europe, la liberte d'entree
et de sortie est garantie. Il n'y a par consequent
pas de pouvoir juridique pour entraver a destina-
tion ou en provenance d'un quelconque pays, donc
aussi de l'Afrique du Sud, cette liberte fondamen-
tale qui assure d'ailleurs tous genres de rela-
tions licites. De se prevaloir de cette liberte,
nos pays democratiques sont en droit de se montrer
tres fiers au regard des tristes et deplorables
conflits et destins humains qui subsistent dans
les territoires	 les barrieres, au lieu d'être
abolies, deviennent plus sophistiquées avec le pro-
gres de la technique.

En second lieu, je tiens	 souligner qu'une auto-
nomie essentielle est reconnue par les pouvoirs
publics a nos organismes sportifs et que partantb
Gouvernement, dans le respect le plus absolu de
celle-ci, s'abstient de s'immiscer ou d'enfreindre
par des contrOles et contraintes. De ce fait, des
interventions de sa part se limitent a formuler
des recommandations ou a donner des conseils.

C'est sur ces bases qu'en appui a la campagne in-
ternationale contre l'apartheid et aux decisions
des Nations Unies que je presuppose egalement la
comprehension et la participation de nos organisa-
tions et instances sportives nationales pour per-
suader au renoncement de discrimination et de pre--
juges raciaux qu'une chacune a ancre come prin-
cipe primordial dans ses propres statuts.

Si je cramsqu'une decision tres controversee,
telle qu'elle vient d'être edictee par le Gouver-
nement frangais, ne fasse entorse	 la liberte et
l'autonomie ci-avant relevées, il n'empeche que
je m'appliquerai a eviter le soutien a des evene-

Des petitions__
Nelson MANDELA, dirigeant de

l'"African National Congress", est en prison
depuis le 5 aoOt 1962. Lors de son proces, le
12 juin 1964, il a eu ces belles paroles:
"Je me suis de'vou6 pouA t'id -jai d'une socijtJ
d&ocAatique atUbic danz taqueele tous tes
J-tAu kumaivo viv Aaient eivs girth& en hcounonie
et amaient des chances Jgates. C'est un
id -ja poun &qua j'es0Ae vivne et que
j'espMe atteindAe. Mais 6i caa s'avJkait
0,ceimaiAe, c'est un id -jai pouA Zequet je
6LIZS pnEt de momiA."

Sur initiative du maire de Glasgow 2264
maires et bourgmestres de 56 pays ont sign-6
en 1981-82 une petition demandant la libera-
tion de Nelson Mandela. La liste des signa-
taires est diffusee par l'ONU. Parmi eux pas
moins de 43 maires luxembourgeois, ca qui fait
que le Luxembourg detient le record des re-
ponses par rapport au nombre des communes.
(Et encore il y en a dont l'absence etonne
comme celui de la ville de Luxembourg, p.ex.)

En 1982, les Nations Unies ont lance une nou-
velle petition aupres des personnalites de
tous les milieux. A Luxembourg, les signa-
taires yont du President de la Chambre des De-
putes au President de l'OGB-L, en passant
par le Ministre de l'Interieur, l'eveque, six
deputes, des fonctionnaires d'Etat, etc. Comm
la liste qui est a notre disposition nous
semble cependant presenter certaines lacunes
peu comprehensibles (ex.: seuls les journa-
listes du R.L. auraient signe dans les milieu
de la presse), sauf	 les imputer au fait
dune mauvaise circulation de la petition,
nous renongons a en publier les noms in ex-
tenso.

N'empeche qu'il se confirme que les Luxembour-
geois jusqu'aux plus hauts echelons du pou-
voir sont vite prets	 donner leur signature
pour une cause humanitaire, mais quant a pas-
ser aux actes pour extirper les racines du
mal, p.ex. en se ralliant a des sanctions
sportives ou economiques, .... ?	

m.p.

apartheid, non! 1\10 4o

22


